SÉANCE du 15 septembre 2023
Convocation adressée le 08 septembre 2023
Présents : DUBOIS Jean-Luc, QUINIO Clotilde, FLAUX Florence, DETOC Annie, GOUPIL Jean-Pierre, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Aurore, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger. 
Absents excusés : LEPEINTEUR Lisa a donné pouvoir à MARTIN Sylvain, MOUSSON Camille a donné pouvoir à COMMUNIER Myriam.

Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Quorum : 8 – Le nombre de Conseillers Municipaux présents est de 12. Le quorum est atteint.
Ordre du jour :

* Compte rendu du 7 juillet 2023
* EPFB : Avenant portage Prairie Madame

* Informatique mairie : Changement logiciels mairie

* Ecole : Organisation des rythmes scolaires dérogatoires 

* Recensement de la population : Rémunération et désignation agent recenseur

* Désignation d’un Conseiller Municipal pour la commission de contrôle des listes électorales

* RH : Création d’un poste permanent de catégorie B : Rédacteur territorial

* RH : Assurance des risques statutaires

* CCVIA : Rapport d’activité 2022

* CCVIA : Rapport prix et qualité du service public d’assainissement non collectif 2022

* SMICTOM Valcobreizh : Rapport d’activité 2022

* SIVOM : Dissolution et changement d’organisme gestionnaire EHPAD Hédé-Bazouges
* Point budgétaire

* Questions diverses 

- Point sur la rentrée scolaire
- Monuments aux morts

- Aménagement de la cour de l’école et des zones à sécuriser

- Toilettes de l’école

- Évènements
Compte rendu du Conseil Municipal du 7 juillet 2023 approuvé à l’unanimité.

EPFB : CONVENTION OPÉRATIONNELLE - Avenant portage Prairie Madame

Monsieur le Maire rappelle le projet de la collectivité de réaliser, sur la commune de Langouët un projet habitat.

Ce projet nécessite l’acquisition d‘emprises foncières sises rue de la Forge. Le coût de ces acquisitions, la nécessité de leur mise en réserve le temps que le projet aboutisse et le travail de négociation, de suivi administratif, voire de contentieux implique une masse de travail trop importante pour que la collectivité puisse y faire face seule. Par ailleurs, elle implique une connaissance approfondie des procédures. C’est pourquoi il vous a été proposé de faire appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPFB).

En ce sens, la Commune de Langouët a signé une convention opérationnelle d'actions foncières avec l'EPFB le 20 décembre 2013. Celle-ci définit les prestations demandées à l'EPFB, les modalités d’acquisition de biens et de réalisation des études et/ou travaux, le taux d’actualisation et le prix de revente.

Le projet de la Collectivité ayant subi quelques évolutions, il est nécessaire de revoir les modalités d'intervention de l'EPFB. En ce sens, cet établissement a transmis un projet d'avenant à la convention opérationnelle initiale, qui reporte la fin de portage au 31 décembre 2023 afin d’effectuer les ventes des terrains.

Il vous est donc proposé d’approuver l'avenant soumis par cet établissement.

Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPFB, modifié par le décret n° 2014-1735 du 29 décembre 2014.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L 5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à L 2121-34.
Vu la convention opérationnelle d'actions foncières du 20 décembre 2013.
Vu l’avenant n° 1 en date du 01 avril 2019 à la convention opérationnelle précitée.
Vu l’avenant n° 2 en date du 15 avril 2021 à la convention opérationnelle précitée.
Vu l’avenant n° 3 en date du 27 juin 2022 à la convention opérationnelle précitée.
Vu le projet d'avenant n° 4 annexé à la présente délibération.
Considérant que la Commune de Langouët souhaite réaliser une opération habitat sur le secteur de rue de la Forge à Langouët.
Considérant que le projet de la Collectivité ayant subi quelques évolutions, il est nécessaire de revoir la durée de portage des biens par l’EPFB.
Considérant l’intérêt de conclure un avenant n° 4 prenant en compte ces modifications.
Considérant que cela ne modifie pas les engagements de la Collectivité quant aux critères de l’EPFB à savoir :

· Privilégier les opérations de restructuration.
· Viser la performance énergétique des bâtiments.
· Respecter le cadre environnemental.
· Limiter au maximum la consommation d’espace.
Considérant que l'EPFB a proposé un projet d’avenant n° 4, joint à la présente délibération, qui modifie les articles 4 et 10 de la convention initiale.
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

APPROUVE, le projet d’avenant n° 4 à la convention opérationnelle du 20 décembre 2013 et des avenants n° 1, 2 et 3 signés respectivement les 1er avril 2019, 15 avril 2021 et 27 juin 2022, à passer entre la Collectivité et l'EPFB et annexé à la présente délibération.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que toute pièce ou document nécessaire à son exécution.
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

INFORMATIQUE MAIRIE : Changement logiciels mairie

Le logiciel actuel version « Horizon on line » (qui gère la comptabilité, le budget, l’emprunt, la gestion des biens, les élections, l’état civil, …) de la mairie n’est plus mis à jour. Par ailleurs, il ne permet pas le passage à la nouvelle norme comptable M57.

Proposition de passer à la version « Horizon Village Infinity » celle-ci permettra de bénéficier des nouvelles mises à jour imposées par l’Etat, et de passer à la M57 obligatoire au 1er janvier 2024.

La proposition financière est de 5 670 € HT par an, avec un contrat de 3 ans.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’approuver le devis de JVS-Maristem, pour un montant de 5 670 € HT (6 804 € TTC) par an, avec un contrat de 3 ans.
· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.
ÉCOLE : Organisation des rythmes scolaires dérogatoires

En 2021, le Conseil Municipal, avec l’accord de la direction de l’école, a décidé de maintenir la semaine scolaire dérogatoire sur 8 demi-journées dont 4 matinées, soit un enseignement les lundi, mardi, jeudi et vendredi.
Après délibération, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité :

· De proposer à l’école Janusz Korczak de renouveler l’organisation des rythmes scolaires dérogatoires sur 8 demi-journées dont 4 matinées, soit un enseignement les lundi, mardi, jeudi et vendredi, pour l’année scolaire 2024/2025.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

RECENSEMENT de la POPULATION : Rémunération et désignation agent recenseur

Le recensement des habitants de la Commune de Langouët aura lieu du 18 janvier au 17 février 2024.

La Commune de Langouët doit désigner un agent recenseur qui procèdera à la collecte. L’agent recenseur sera recruté par contrat de travail à durée déterminé.

Le coordonnateur communal est Madame DETOC Annie nommée par délibération n° 57 du 9 juin 2023.

Monsieur le Maire propose : 

1 Une rémunération forfaitaire du coordonnateur communal pour couvrir les frais de formation obligatoires : 200 € brute.
2 La rémunération de l’agent recenseur :

* Bulletin individuel : 

1.25 €/bulletin (papier ou dématérialisé).
* Feuille de logement :

0.75 €/feuille (papier ou dématérialisé).
* Relevé d’adresse / tournée : 
40.00 €/relevé.
* Formation à la journée : 

50.00 €/jour de formation.
* Indemnité kilométriques : 
Suivant la puissance du véhicule utilisé et tarif en vigueur à la date de la période de recensement (à fournir certificat d’immatriculation du véhicule et relevé du nombre de kms effectués).

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité de :

1 Une rémunération forfaitaire brute du coordonnateur communal à 200 € pour couvrir les frais de formation obligatoires

2 La rémunération de l’agent recenseur comme suit :

* Bulletin individuel : 

1.25 €/bulletin (papier ou dématérialisé). 

* Feuille de logement :

0.75 €/feuille (papier ou dématérialisé).
* Relevé d’adresse / tournée : 
40.00 €/relevé.
* Formation à la journée : 

50.00 €/jour de formation.
* Indemnité kilométriques : 
Suivant la puissance du véhicule utilisé et tarif en vigueur à la date de la période de recensement (à fournir certificat d’immatriculation du véhicule et relevé du nombre de kms effectués). 

3 Donne tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.
DÉSIGNATION d’un CONSEILLER MUNICIPAL pour la COMMISSION de CONTRÔLE des LISTES ÉLECTORALES

Pour rappel, à partir du 1er janvier 2019, la mise en place d’un Répertoire Électoral Unique (REU) a impliqué des changements. Notamment le remplacement de la commission administrative par une commission de contrôle.

Cette commission est composée pour la Commune de Langouët :

· D’un conseiller municipal.

· D’un délégué de l’administration désigné par le représentant de l’Etat dans le département.

· D’un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.
Cette commission de contrôle statue sur les recours administratifs préalables et sur la régularité de la liste électorale ;
Le conseiller municipal désigné pour la commission de contrôle des listes électorales a été désigné en 2020 pour 3 ans. Il faut désigner un conseiller pour les 3 ans à venir.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De désigner Madame BAUDRIER Jeanine pour la commission de contrôle des listes électorales.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

RH : CRÉATION d’un POSTE PERMANENT de CATÉGORIE B – Rédacteur territorial

Le Maire informe le conseil municipal :

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L 313-1, L 542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de la compétence de l'assemblée délibérante.
Enfin Les suppressions d'emplois, et les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou ayant pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL sont soumises à l'avis préalable du Comité Technique.

Le Maire propose au Conseil Municipal :
Vu le Code Général de la Fonction Publique.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.
Vu le budget adopté par délibération n° 26 du 10 mars 2023.
Considérant la nécessité de créer un emploi permanent compte tenu de l’inscription sur la liste d’aptitude au grade de rédacteur au titre de la promotion interne 2023 de l’agent administratif de catégorie C.

En conséquence, Monsieur le Maire propose la création d’un emploi permanent de rédacteur à temps complet (35/35ème) pour exercer les fonctions de secrétaire de mairie à compter du 1er octobre 2023.

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de rédacteur.

La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, à laquelle s’ajoutera la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) de 30 points.

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent, de son expérience ainsi que du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).
Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’adopter la proposition de Monsieur le Maire.
· De modifier le tableau des emplois.
· D’inscrire au budget les crédits correspondants.
· Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er octobre 2023.
· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par e représentant de l’État.

RH : CONTRAT d’ASSURANCE des RISQUES STATUTAIRES du PERSONNEL – Autorisation d’adhésion au contrat groupe du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine

Vu le Code Général de la Fonction Publique.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.
Vu le Code des Assurances.
Vu le Code de la Commande Publique.
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux.
Vu l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics.
Monsieur le Maire expose :

· L’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaires du personnel garantissent les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents.

· Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine (CDG 35) peut souscrire un tel contrat pour son compte en mutualisant les risques.

· Que notre Collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2023. Compte tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le CDG 35. Il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le CDG 35.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats d’assurance des risques statutaires attribués au cabinet RELYENS et la compagnie CNP ainsi que les actes y afférents selon les conditions suivantes :

· Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2024.

· Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.
· Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu’à la retraite des agents et des frais médicaux).
· Conditions :

· Contrat CNRACL : Agents titulaires ou stagiaires immatriculés à la CNRACL.
· Risques garantis : décès + accident du travail + maladie ordinaire + longue maladie/maladie de longue durée + maternité/paternité/adoption.
· Taux 5.95 %.
· Franchise : 15 jours par arrêt sur le risque maladie ordinaire.
· Assiette facultative : NBI + 35 % charges patronales.
· Contrat IRCANTEC : Agents titulaires ou stagiaires non immatriculés à la CNRACL et agents contractuels

· Risques garantis : accident du travail + maladie ordinaire + maladie grave + maternité/paternité/adoption.
· Taux 1.20 %.
· Franchise : 15 jours par arrêt sur le risque maladie ordinaire.
· Assiette facultative : NBI + 35 % charges patronales.
CCVIA : Rapport d’activité 2022

Le rapport annuel 2022 d’activité de la CCVIA a été transmis à chaque Conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2022 d’activité de la CCVIA à chaque membre du Conseil Municipal.
CCVIA : Rapport prix et qualité du service public d’assainissement non collectif 2022

Le rapport annuel 2022 sur le service assainissement non collectif de la CCVIA a été transmis à chaque Conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2022 sur le service assainissement non collectif de la CCVIA à chaque membre du Conseil Municipal.
SMICTOM VALCOBREIZH : Rapport d’activité 2022

Le rapport annuel 2022 d’activité du SMICTOM VALCOBREIZH a été transmis à chaque Conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2022 d’activité du SMICTOM VALCOBREIZH à chaque membre du Conseil Municipal.

SIVOM : Dissolution et changement d’organisme gestionnaire EHPAD Hédé-Bazouges

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la compétence EHPAD ne peut plus être exercée par le SIVOM et va être confiée au CCAS de Hédé-Bazouges.

Le SIVOM n’ayant plus que la compétence de gestion de barrières va être dissout.

POINT BUDGÉTAIRE

Un point budgétaire arrêté à la date du 31 juillet 2023 est présenté en séance.

· Réalisation en fonctionnement/Dépenses : 
260 741.75 €.
· Réalisation en fonctionnement/Recettes : 
374 814.53 €.
QUESTIONS DIVERSES 

* Point sur la rentrée scolaire 

- 87 élèves présents à la rentrée dont 2 en Très Petite Section (TPS). 

- Mise en place des nouvelles règles pour les inscriptions pour la cantine et le goûter (inscription obligatoire préalable).
- Pour le mois de septembre, pendant cette période d’adaptation, il n’y aura pas de pénalités appliquées.
* Monuments aux morts 

- Chantier terminé fin juillet.

- Préparation de la cérémonie du 11 novembre 2023.
* Aménagement de la cour de l’école et des zones à sécuriser

- Chantier terminé courant juillet et utilisé en septembre.

- Reste l’achat en cours des sangles.
* Toilettes de l’école 

- Planification en cours du chantier.

* Evènements 

- 16 septembre : Journée du Patrimoine en lien avec la restauration du monument aux morts.

- 23 septembre : Inauguration du Skate Park.
- 1er octobre : Spectacle théâtre du « Val d’Ile Aubigné en Scène ».
- 20 octobre : Réunion avec les nouveaux arrivants.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 13 octobre 2023 à 19h30.
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